F&C 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


R A P P O R T IIVi 

FAIT 

Par  L.  B.  G U Y T O N , 

Au  nom  d’une  commission  spéciale  chargée 
de  l’examen  du  message  du  Directoire 
exécutif , concernant  le  mode  d’affermer 
le  canal  du  Midi  (i). 


Séance  du  2 Germinal  , an  V, 


Citoyens  représentans, 

Vous  avez  arrêté  , le  22  plpviôfe  dernier , qu’il  feroic 
fait  un  niellage  aij  Directoire  exécutif  pour  l’inviter  à envoyer 

(1  La  commiflîon  compofée  des  repréfentans  Guyton  , Fabre  ( de 
l’Aude  ) , Perez  (de  la  haute  Garonne  ) 3 CralTous,  & Robert  ( du  Tarn 
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au  Confeil  le  cahier  des  charges  fur  lequel  le  minîftre  de 
l’intérieur  avoit  fait  annoncer  l’ouverture  des  enchères  pour 
l’adjudication  du  canal  du  Midi , & à y joindre  les  mé- 
moires qui  lui  avoient  été  adrefles  par  les  négocions  des 
départemens  du  midi,  relativement  à cette  adjudication. 

Vous  'arrêtâtes  en  même  temps  qu’il  feroit  formé  une 
commiffion  fpéciaie  qui  en  feroit  l’examen  , Sc  propoferoic 
au  Confeil  les  mefures  qu’elle  jugeroit  convenables  , pour 
que  les  difpofitions  de  la  loi  du  21  vendémiaire  reçurent 
leur  entière  exécution. 

Je  viens  au  nom  de  la  commifïicn  vous  préfenter  le  ré- 
fultat  de  cet  examen. 

Son  premier  foin  a été  de  . revoir  la  loi.  Vous  vous  rap- 
pelez dans  quelles  circonftances  elle  a été  rendue  ; le  canal 
du  midi  étoit  menacé  d’une  mine  prochaine  faute  d’entre- 
tien * des  réclamations  prenantes  arrivoicnt  de  toutes  parts 
à ce  fit  jet  *,  on  ne  voyoit  pas  la  poftibihté  d’y  confacrer  les 
.fommes  nécdTaires  pour  les  réparations  les  plus  urgentes. 
Le  miniftre  de  l’intérieur  avoit  reçu  des  fournirions  d’a- 
vancer jufquà  600,000  liv.  en  numéraire  * en  prenant  a 
bail  la  perception  des  droits  & l’entretien  ; mais  le  Direc- 
toire exécutif  ne  pouvoir  accepter  ces  offres  , ni  faire  pro- 
céder à l’adjudication  , fans  fautonfacron  du  Corps  ié- 
giftatif. 

La  loi  du  2.1  vendémiaire  lui  donne  cette  autorifation. 
Les  termes  du  confiderant  en  annoncent  formellement  lob- 
jet,  oui  fat  de  mettre  à la  difpofti&n  du  Directoire  cxécu~ 
tîf'ks  moyens  d’œjjurer  la  réparation  & /’ entretien  de  ce 
canal  , fans  fur  charge  pour  le  t réfor  public . En  conféquence 
la  loi  porte  (art.  12)  : Le  Directoire  exécutif  pourra  affer- 
mer  la  perception  des  droits  de  navigation . ...  en  char- 
geant le  fermier  de  mettre  & tenir  le  canal  en  bon  état. 

Dans  le  cahier  des  charges  arrêté  le  4 phiviofe,  que  le 
Diredoire  exécutif  vous  a adrefte  avec  fon  meftage  du  29» 
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©e  n’cft  que  la  perception  des  droits  qui  eft  rnife  en  déli- 
vrance pour  neuf  ans.  Le  fécond  article  oblige  le  fermier  à 
faire  fur  U champ  l’avance  de  ôoo^ooo  francs  , & dans  le 
courant  du  bail  l’avance  qui  lui  feroit  demandée  pour  répara- 
tions urgentes  ; mais  les  réparations  & V entretien  du  canal , 
réfervoirs rigoles  > &c.  feront  faits  au  compte  du  gouverne- 
ment. Ce  font  les  expreffions  de  l’art.  4 du  cahier. 

Le  Direétoire  exécutif  vous  a expofé,  dans  ion  meda^e 
du  29  piuviôfe ,,  qu’il  avoit  été  rédigé  un  premier  cahier 
de  charges  pour  affermer  i un  même  adjudicataire  tant  le 
péage  que  les  travaux  pendant  vingt-neuf  ans  9 mais  qu’il 
avoit  réfléchi  fur  les  difficultés  que  préfentoit  cette  réunion  ; 
i°.  de  précifer  les  conditions  du  devis  de  manière  à prévenir 
les  fubterfuges  de  l’entrepreneur  ; 

20.  Difficulté  de  fpécificr  la  nature  $c  l’amalgame  des 
matériaux. 

3®.  De  fixer  efficacement  le  mode  de  furveillance,  fur- 
tout  pendant  les  dernières  années  du  bail  , ainfî  que  d’éva- 
luer exa&ement  les  accidens  fortuits  que  l’adjudicataire  fe- 
roit entrer  dans  fes  calculs  bien  au-deffus  de  la  probabilité 
ordinaire; 

D’où  il  réfultoit  quil  feroit  plus  avantageux  au  gouverne- 
ment de  f épar er  le  fermage  des  droits  d'avec  V entreprïfe  des 
ouvrages  d’entretien , réparations  ^ &c.  qui  font  de  nature  à 
être  exécutés  , comme  tous  les  autres  travaux  à la  charge  de 
P Etat.  ë 

Si. ces  réflexions  ne  pouvaient  être  confédérées  que  comme 
l’initiative  cle  la  propofition' de  rapporter  la  loi,  votre  com- 
miffloii  ne  fe  croiroit  pas  permis  de  les  difeuter;  mais  elles 
vous  font  prëfentées  comme  motifs  de  la  détermination  du 
Dire&oire  exécutif , dans  l’opinion  où  il  étoit  que  vous 
l’aviez  lai(Tée  a fa  prudence  ; ôc  puifqu’il  faut  une  loi  nou- 
velle pour  faire  celfer  le  doute  fur  les  véritables  intentions  du 
Corps  législatif,  il  ne  peut  être  inutile  de  faire  précéder 
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Votre  réfolution  de  Pexâmen  des  confidérations  far  lefquellès 
on  pourrait  appuyer  une  opinion  différente'. 

Les  difficultés  de  précifer  les  devis , de  fpécifier  la  nature 
des  matériaux,  font  abfolutnent  les  mêmes  pour  l’adjudi- 
cataire d’une  entreprife , même  partielle , que  pour  le  fer- 
mier de  l’entretien  à longues  années  , puifque  celui-ci  con- 
tracte l’obligation  d’exécuter  ce  qui  fera  arrêté  par  l’ingé-' 
nieur  de  la  république  ; les  devis  feront  donc  faits  à la 
même  époque  par  les  mêmes  gens  de  l’art.  Il  n’y  aura 
qu’une  feule  différence  ; c’efl  que  l’entrepreneur  n’aura  que 
l’intérêt  de  faire  recevoir  fes  ouvrages , tandis  que  le  fer- 
mier aura  l’intérêt  autrement  predant  de  ne  pas  s’expofet 
à les  refaire  à fes  dépens,  même  plufieius  années  après 
la  réception.  Voilà  la  garantie  que  vous  avez  voulu  cher- 
cher. 

Cette  - garantie  de  l’intérêt  perfonnel  fera,  fans  doute 
moins  forte  les  dernières  années  du  bail,  mais  elle  fera 
encore  la  même  vis-à-vis  le  fermier  que. vis-i  vis  l’adjudica- 
taire entrepreneur  ; l’ingénieur  ne  fera-t-il  pas  là  pour  re- 
connoitre  Sc  recevoir  les  ouvrages  portés  au  devis  ? S’il  eft 
corruptible  pour  le  fermier  , le  fera- 1- il  moins  pour  l’entre- 
preneur ? N’efl  ce  donc  rien  que  les  vingt  ou  vingt-cinq  pre- 
mières années  de  la  durée  du  bail  pendant  lefquelles  1 intérêt 
privé  veillera  pour  l’intérêt  public  ? 

La  difficulté  de  prévoir  & dévaluer  les  accidens  produits 
par  de  grandes  inondations  9 s’évanouit  de  même  lorfqu’on 
confidère  qu’il  s’agit  d’un  canal  dont  les  produits  bruts , les 
produits  nets , les  dépenfes  courantes  &:  les  dépenfes  extraor- 
dinaires , font  parfaitement  connus  depuis  plus  de  quarante 
ans. 

Vous  avez  vu  par  les  expre fiions  du  meffage  du  Dire&oire 
exécutif,  qu’il  regardoit  les  ouvrages  d’entreprifes  8c  de  ré- 
parations du  canal  comme  devant  être  exécutés  ainfï  que 
les  aunes  travaux  à la  charge  de  l'Etat  j ce  qui  fe  rapporte 


à l’article  fécond  du  cahier  des  charges,  qui  porte  qu’ils 
feront  faits  au  compte  du  gouvernement  : cependant  quelques 
phfrafes  du  meffage  femblenc  annoncer  que  l’intention  du 
Diredoire  exécutif  eft  de  mettre  auili  l’entretien  en  déli- 
vrance , d’en  faire  une  adjudication  féparée  , en  exceptant 
toutefois  les  ouvrages  capables  de  prévenir  de  fortes  dégrada- 
tions qui  ne  peuvent  ( dit-d  ffe  prévoir  & être  exécutés  que 
par  un  entrepreneur  agent  du  gouvernement . 

L’intelligence  'préfumée  d’un  entrepreneur  de  travaux  d’en- 
tretien , fon  induftrie  multipliant  les  relfources  à moindres 
frais,  (on  activité  concentrée  dans  un  cercle  plus  étroit , font 
ici  préfentées  comme  des  avantages  prépondérans  ; & les 
intérêts  oppofés  du  fermier  des  droits  & de  1 adjudicataire 
de  l’entretien  , comme  a durant  un  contrôle  certain  de  Ventre- 
tien  & de  la  meilleure  corferuBion . 

Que  deviennent  les  probabilités  d’intelligence  &c  d mduf- 
trie  fi  l’adjudication  eft  publiée  au  rabais  ? N’y  admettra- t-on 
eue  des  hommes  d’arc,  & dont  on  voudra  bien  réconnqîcre 
la  capacité  l c’eft  exclure  des  enchères  ceux  qui  pourraient 
faire  la  condition  meilleure,  en  donnant  les  cautionnemens 
exigés  par  la  loi  ; c’eft  rendre  ceux  que  l’on  admet  maîtres 
du  prix  de  la  délivrance  , & donner  occafion  à des  collufions 
dont  il  n’y  a que  trop  d’exemples.  Qu’importe  que  l’adjudi- 
cataire exécute  par  lui-même  ou  fade  exécuter  les  ouvrages 
par  gens  capables  ? Les  defeendans  de  Biquet  écoient-ils 
hot&mes  d’arc  ? Les  actionnaires  qui.  poflédoient  ies  canaux 
d’Orléans  & Loing , ceux  qui  pcffledent  le  canai  de  Briare 
font-ils  des  hommes  d’art  ? Voyez  jufqu’où  iroit  ce  fydènie 
de  n’admettre  aux  enchères  que  des  entrepreneurs  de  profcl- 
fion  } fi  l’adjudicataire  venait  à mourir,  il  faudroit  donc 
évincer  fes  héritiers  de  la  jouufance  du  refte  du  bail , pu  IN 
qu’ils  ne  feroient  plus  dans  la  condition. 

II  s'en  faut  bien  que  votre  commidion  ait  trouvé  quelque 
avantage  dans  ioppedtion  d’intérêts  du  fermier  des  droits  Sc 
de  l’adjudicataire  de  l’entretien:  c’eft- une  fource  de  contef 
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tarions  qui  tourneront  toutes  au  détriment  de  la  chofe  pu- 
blique. Le  cahier  des  charges  en  fournit  la  preuve  : on  y a 
prévu  que  la  durée  du  chômage  de  la  navigation  feroit  quel- 
quefois prolongée  par  la  lenteur  des  conduirions  5 on  a dit 
( art.  9 ) qu  il  f croît  flatué  par  voie  d’experts  fur  l’indemnité 
que  le  fermier  pourroit  réclamer  pour  chaque  jour  de  retard . 
.Ainsi  d’un  côté  le  fermier  entrepreneur  foutiendra  l’impof- 
iibilité  de  terminer  plutôt  les  ouvrages , fera  dreiïer  des  pro- 
cès-verbaux de  prétendues  ca u fes  majeures;  d’autre  sart , le 
fermier  des  droits  aura  à fouhait  des  prétextes  de  fufpendre 
fes  paiemens  au  tréfor  public  , de  former  des  demandes 
exagérées  de  dédommagemews  ; &,  en  définitif,  la  Répu- 
blique fera  les  frais  de  tous  les  appaifemens.  Voilà  ce  que 
vous  avez  voulu  éviter  en  confondant  ces  deux  intérêts , 8c 
réunifiant  dans  la  même  main  la  perception  des  droits  «5c  la 
dépenfe  pour  les  travaux. 

_ Lorfque  vous  avez  demandé  au  Direéfoire  exécutif  le  ca- 
hier des  charges,  vous  avez  arrêté  en  même  fétus  qu’il  y 
joindroit  les  mémoires  qui  lui  avoienu  été  adreffés  par  les 
négocians  des  département  du  midi  relatifs  à cette  adjudi- 
cation. 

Ces  mémoires  font  : une  lettre  du  citoyen  Fages , député 
du  commerce  de  Touîoufe , du  20  nivôfe  dernier,  8c  un 
mémoire  joint  5 

Une  adrefie  de  la  commune  de  Cafielnaudary  aux  Corps 
légiflatifj  du  18  fruétidor  dernier,  8c  l’arrêté  approbatif 
du  département  de  l’Aude  du  2.2  ; 

Une  pétition  des  citoyens  d’Agde  au  minifitre  de  l’in- 
térieur, du  1 5 frimaire; 

Autre  pétition  des  commerçans  de  Beziers  du  3 nivofe  ; 

Ladhéfion  des  ad  mi  ni  fixateurs  du  canton  de  Touîoufe, 
du  5 pluviôfe , à la  réclamation  du  citoyen  Fages; 

Un  arrêté  de  l’adminifiration  municipale  du  canton  de 
Çaftaaet  du  même  jour; 
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Un  arrêté  de  l’adminiffration  municipale  du  canton  de 
Montgifcard  j du  meme  jour. 

A quoi  il  faut  ajouter  les  réclamations  du  tribunal  & 
du  bureau  de  commerce  de  Montauban,  du  premier  plu- 
viôfe  • celles  des  négociais  de  la  commune  de  Narbonne  du 
8 • un  arrêté  de  l’admimftracion  municipale  du  Ptiy  Laurens, 
du  a7  pluviofe  ; enfin , une  lettre  du  18  du  même  mois  , 
de  l’adminiftration  du  département  de  la  Haute-Garonne , 
qae  le  miniftre  de  l'intérieur  a adrenees  a la  com  million  de- 
puis l’envoi  du  niellage  du  Directoire  executif. 

Elle  fe  croit  dautant  plus  obligée  de  vous  rendre  compte 
de  toutes  ces  pièces , que  le  mehage^  du  Directoire  exé- 
cutif annonce  pofitivement  qu’il  y a vû  de  nouveaux  motifs 
pour  appuyer  fa  détermination  : mais  queleqiîô  nombreufes 
cruelles  foient,  leurjanalyfe  ne  fera  ni  longue  ni  difficile, 
parce  que  ce  ne  font  que  des  répétitions  fouvent  des  tranf- 
criptions  des  mêmes  faits,  des  mêmes  opinions, dans  les  mêmes 
termes  j quelquefois  de  (impies  adhéfions. 

Vous  avez  déjà  pu  remarquer  que  la  pétition  de  j’ad- 
mininiftration  municipale  de  Cafteinaiidary , & 1 arrête  du 
département  de  l’Aude,  qui  font  g une  date  antérieure  a 
l’adoption  de  votre  l'é foi uti on  par  le  Confeil  des  Ancieens  , 
qui  étoient  adreffiés  au  Corps  législatif,  n’ont  pas  dû  in- 
fluer fur  la  détermination  duDireâoire  executif  clans  le  choix 
du  mode  de  la  loi,  pnifquils  fuppofent  nëeeîlairement 
qu  elle  ne  donne  pas  la  faculté  de  le  changer. 

A cela  près,  on  y voit  cependant  le  même  plan  , les 
mêmes  craintes , le  même  voeu  que  danstoutes  les  réclamations 
fubféquentes.  Voici  à quoi  elles  fe  réduifent. 

« Affermer  le  canal  , c’eft  l’anéantir,  . . . Introduire  dans 
fon  exploitation  la  taéfcique  des  fermiers , c eft  ruiner  le 
commerce. . . . Le  fermier  fera  conftammenr  en  état  de 
guerre  avec  les  redevables. ...  La  dé  vacation  eft  dans  ie 
génie  des  compagnis  financières. . . Elles  feront  en  pofnion 
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de  conftituer  à leur  profit  un  monopole  irréfifrible , prin- 
cipalement fut  les  grains....  Le  fermier  grolîîra  fes  profits  par 
des  excoriions.  . . Il  rachètera  les  malfaçons  par  des  libéralités  , 
fur-tour  a la  fin  du  bail.  ...  On  lui  interdirait  en  vain  tout 
commercé,  des  agens  fecrcrs  rempliraient  fon  but..  Poir- 
quo;  payer  l'Etat  du  bénéfice  qu'il  fera?...  Il  n’y  a d’ad- 
miüible  que  le  régime  qui,  depuis  l’origine  du  canal,  a 

rempli  complètement  l’attente  publique La  régie  ne 

•oit  être  confise  qu’à  des  foins  paternels Les  anciens 

proprietaires  fetnblent  devoir  être  les  régilTeurs.  ( Ce  font 
les  expreffions  de  la  commune  d’Agde.)  .. . Il  importe  de 
chojiir  pour  regifleurs  les  co  propriétaires.  C’eft  le  vœa  de 
la  commune  ue  Beziers  : c’elt , en  d autres  termes,  celui' 
de  la  commune  de  Puy  Laurens.  » 


Vous  ne  vous  attendez  pas  que  la  commiffion  remette 
enquemon  ce  qui  a été  fi  (olemnellement  difeuté,  fi  explicite- 
ment juge  dans  les  deux  Confeils  , que  la' régie  d’un  canal 
de  navigation  pour  le  compte  de  la  République  ne  pouvoir 
quetre  très-  cnéreüfe  à fes  finances,  en  même  temps  qu’elle 
donnait  peu  de  fureté  pour  fon  entretien  êc  fa  confection. 

Je  ne  dois  pas  vous  diffitnuler  cependant  qu’elle  n’a  pas 
vu  fans  éton  ement  les  adrelîès  &ç  pétitions  dont  vous  venez 
d entendre  1 analyfe  , préfentées  comme  devant  appuyer  la 
détermination  du  Directoire  exécutif,  tandis  quelles  font 
prelque  tontes  en  oppofition  directe  avec  le  parti  qu’il  a 
pris,  fui  van  t les  termes,  du  mefiage  5 comme  devant  concilier 
tous  les  ef prêts. 

En  effet-,- c elt  a toute  efpece  de  bail  par  adjudication  , 
qin  les  rédamans  s oppoient.  Leurs  objections  portent  fpé- 
ciaiement  fur  le  bail  de  la  perception  des  droits  , quand 
ils  dirent  que  le  fermier  fera  conftamment  en  procès  avec 
les  redevables.;,,  qu’il  a grolli  fes  profits  par  des  extor- 
fions  ; ‘&c.  Il  vous  a été  di ftribué  hier  une  'lifte  imprimée 
des  pémio.ns  Sc  réclamations  adre  liées  au  gouvernement 
d ce  fujet  : les  obfeivations  qui  fout  a la  fuite  3 ne  permettent 
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pas  dé  s’y  méprendre,  Le  gouvernement  à été  trompé  ( y eft-il 
dit  ) en  lui  pré  [entant  la  mifè  en  ferme  des  droits  du  canal., 
comme  une  mefure  économique  & convenable . Quel  leroit 
d'ailleurs  le  fnjec  de  crainte  des  réclamans  pour  le  bail 
d’entretien,  qui  ne  retrouvât  foü  application  dans  1 adjudication 
même  partielle  8c  temporaire  des  ouvrages  , a laquelle  il 
fùudroit  toujours  bien  venir,  & , a plus  forte  raifon  , a la 
ferme  féparée  de  l’entretien , qui  paroit  etre  dans  i intehtion 
du  Diredoire  exécutif. 

Il  efl  tout  (impie  que  les  habitant  de  ces  départemens, 
animés  d’une  j ufte  reconnoilîance  pour  la  mémoire  de  celui 
qui  leur  a procuré  le  grand  avantage  de  cette  navigation  * 
témoins  des  heureux  rélulcats  de  i’adm migration  paternelle 
que  fes  defeendans  y avoient  établie  , en  aient  defiré  la  con- 
ftrvation:  mais  il  s’en  faut  bien  que  ce  foit  un  moyen  d* 
fatisfaire  à leurs  vœux  que  d’affermer  la  perception  & de 
faire  exécuter  les  ouvrages  par  les  àgens  du  gouvernement , 
car  ce  n’eft  pas  la  régie  du  gouvernement  qu’ils  appellent, 
mais  nominativement  la  régie  de  la  famille  Riquet,  la  regie 
des  co-propriétaires  \ 8c  certainement  les  intérêts  de  ces  derqj 
niers  font  tout  autrement  garantis  dans  l’intention  de  la  loi 
qui  a (tipule  pour  la  République  & pour  eux  les  conditions 
du  bail , puifiqu’ils  feront  afFurés  de  recevoir  annuellement 
leur  parc  de  plus  de  400  mille  iiv.  de  prix  fixe  (auquel  les 
quarante  dernières  années  portent  le  produit  net  moyen  du 
canal)  * au  lieu  qu’il  elt  difficile  de  ne  pas  prévoir  qu’en 
lubilituant  à certe  adminiu  ration  paternelle  une  adminff 
tration -publique  , ce  feroit  rendre  très-variable,  fouvent 
foible  , ôc  quelquefois  nulle  , la  recette  de  tous  les  co-parta- 
•geans. 

Votre  coin  million  cependant  ivauroit  rempli  qu’imparfai- 
tement  la  tâche  que  vous  lui  avez  impoiée  de  vous  faire 
connoîrre  i’efprit  des  réclamations  des  départemens  du  Midi, 
fi  elle  if  appeloic  quelques inftans  votre  attention  fur  la  lettre 
adrefiféê,  le  18  pluviofe-,  au  miniftre  de  i’iutét^ur,  par  les 
Rapport  de  L,  B.  Guy  ton.  A 5 
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adminifirateurs  du  département  c!e  !a  Haute-Garonne.  Ce 

eénéralUSfieU|emTt  ^ 1jCollvén'ens  toute  ferme  eu 
fièm  1 mes  oa"SeiS  de  donner  a une  compagnie  finan- 
V e la ,def  des  communications  du  canal  du  Midi,  de  lui 
donner  les  moyens  de  s’emparer  «cclufivement  du  commerce , 
en  ménageant  a propos  oes  interruptions  de  navigation , en 
letardant  les  tranfpons  par  des  vérifications  arbitres  des 

1-  DirT^1S  ’ Ccft  3 -f  VUe  ndü  Cahur  des  cha'ges  arrêté  par 
en  ce  caM1'"  cdl  contre  conditions  portées 

: “ f h,e,r,^u  *! * reckment  ; & parmi  les  diverfes  conlidé- 
an  ns  clui!s  prefentent,  il  en  eit  une  bien  dmne  de  r»- 
marque.  û 

« Llwf  ÎÊS  Trati,°nS  du  C8nâI  ( difent  ces  adminijira- 
teiirs)  font  accidentelles  & prefque  journalières.  La  célé- 

” r te  °jU  eiIes  ex>genc  ne  permet  prefque  jamais  de  les  faire 
” f Pal  ad  location  , & ce  leroit  s’expofer  à entraver 
" j urBaVI8at,ou  que  intervertir  l’ordre  établi  jufqn’à  ce. 

jl  ne.(aur  Pour  en  être  convaincu  qu’un  léger  apperçu 
, umrldenS  ‘rU1  friryiennent  habituellement  à ce^ai  d 
» etablifiement , tels  que  des  gouffres  qui  s’ouvrent  & 

” eugiounlTenc  res  ouvrages,,  ou  des  météores  pluvieux  oui  - 
» detrmfent  renverient  digues  & maçonneries,  & en- 
combrent le  canal.  C’tft  ordinairement  dans  les  hivers 
” rigoureux  que  le  canal  eft  expolë  à ces  dommages  • la 
» rigueur  de  la  iaifon  ne  doit  point  arrêter.  Il  faut  rompre 
» les  glaces , reparer  les  chemins , rétablir  des  oonrs , faire 
» du  mortier  a leau  bouillante,  raifembler  dans  l’inftant 
- tons  les  entrepreneurs  ,.  & taire  travailler  fouver.t  plulieurs 
» nuits  a la  lueur  des  flambeaux.  Seroit-ce  dans  ces  cir- 
35  conitanees  qu  on  pounoit  employer  la  forme  lente  des 
» adjudications  ? » 

Dou  ces  adminiftrateurs  concluent  que  l’on  ne  peut,  fans 
nuire  évidemment  à ia  confervàtion  de  cette  belle  propriété, 
CrungeL  \ adminift ration  paternelle  qui  exifte  , donc  l’œil 
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embraffa  tout  îe  canal , où  tout  efi  prevu  pour  la  plus  grande 
économie  & pour  éviter  le  moindre  dé  péri  (Te  ment. 

Vous  reconnoiffez  ü,  citoyens  collègues , les  principaux 
motifs  de  votre  résolution  fur  le  canal  du  Midi*  iis  font 
exprimés  prefque  dans  les  mêmes  termes,  dans  le  rapport 
de  votre  commi  filon  des  canaux  , d’après  les  mémoires 
officiels  de  l’ingénieur  Fin. 

Dans  la  difcuflion  folemnelîe  qui  a précédé  cette  loi,  il 
y a eu  diverficé  d opinions  fur  plnfieurs  points;  il  n’y  a eu 
qu  une  voix  pour  reconnaître  le  danger  de  fbumettre  l’en- 
tretien de  ce  canal  aux  formes  àdminifiratives  d’une  régie 
nationale , pour  rendre  témoignage  de  l’excellence  de  L’âd- 
imniftration  établie  par  la  famille  Riqtiet:  c’efi  pour  cela 
que  ceux  de  nos  collègues  qui  en  coiinoiilsitnt  mieux  le 
tcgime  , firent  ajoureï  que  les  fept  direéleurs  de  travaux 
que  les  anciens  propriétaires  avoie^i:  jugés  néccfîaires,  fcroient 
confervés.  Il  c’y  eut  qu’un  vœu  pour  s’approcher,  autant 
que  poffible  , de  cette  admim fixation,  paternelle  ,,  en  rem- 
plaçant ( puifque  l’on  ne  pouvoir  faire  mieux)  l’afFedHon 
dun  proprietaire  par  [intérêt  d’un  fermier  à longues  an- 
nées. C’efi  en  ce  fens  que  le  rapporteur  de  la  commiffioii 
du  Confeil  des  Anciens  difoit  : On  a penfé  avec  raifon  que. 

I attention  fout  mue  d’un  fermier  intelligent  qui  a intérêt  à 
faire  des  économies  3 & à conferver  les  ouvrages  pour  augmen- 
ter les  produits  y efi  préférable  à la  nonchalance  d’un  réfijfeur 
qui  adminïflre  pour  autrui  (i% 

Ce  n efl  donc  pas  dans  le  fein  du  Corps  îégifiatif  qu’il 
peut  s élever  le  moindre  doute  fur  la  manière  d’entendre  la 
oi  du  2.1  venaemiaire.  Quand  on  auroit  perdu  de  vue  les 
motifs  qui  en  ont  diéfcé  les  difpofitions , ne  verroit-on  pas 
dans  tout  fon  contexte  que  ces  mots  pourra  affermer  n’y  ' 
ont  été  employés  que  pour  donner  le  pouvoir  de  faire,  ÔC 


(i)  Page  2i  du  rapport. 


uon  la  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ? Quand  on  vou- 
droit  prendre  ce  mot  pourra  dans  une  acception  purement 
facultative  , il  ne  s’en  fui  vroit  pas  encore  que  Ton  pût  divifer 
la  faculté  : car  très -certainement  laifier  la  liberté  d’affermer 
les  produits  en  chargeant  le  fermier  de  l’entretien  , n’eft 
pas  laifier  la  liberté  a’aftermer  le  revenu  fans  împofer  ail 
fermier  la  charge  de  l’entretien. 

Quoi  qu’il  en  foit  , ce  doute  s’eft  élevé  dans  l’efprit  de 
ceux  qui  ont  été  chargés  de  l’exécution  de  la  loi,  & d’après 
ce  doute  ( qu’il  eût  été  impoffible  de  prévoir  à la  fuite  des 
conférences  que  la  commiflion  avoit  eues  & avec  le  Direc- 
toire exécutif  &c  avec  le  minillre)  , les  premiers  aétes  rendus 
publics  annoncent  un  mode  d’exécution^  de  la  loi  qui  en 
tromperoit  évidemment  le  vœu  & entraineroit  des  incon- 
véniens  graves  auxquels  il  ne  feroit  bientôt  plus  temps  de 
remédier. 

Que  vous  refie  t-il  à faire  dans  ces  circonftances  ? porter 
dans  les  difpotitions  de  la  loi  une  nouvelle  rédaélion  quifaffe 
ceffer  tous  les  doutes.  C’eft  l’objet  de  la  réfolurion  dont  votre 
commiffion  a arrêté  le  projet  «3c  quelle  m a chargé  de  vous 
préfenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  c©  mm  i filon  fpéciale  changée  de  l’examen  du  mef- 
fage  du  Directoire  exécutif  concernant  le  canal  du  Midi, 

Confidérant  que  les  termes  dans  lefquels  eft  conçue  l’auto- 
rifation  donnée  au  pouvoir  exécutif  par  la  loi  du  2,1  ven- 
démiaire dernier , d’affermer  les  droits  de  navigation  & l’en- 
tretien du  canal  du  Midi  , ont  donné  lieu  de  penfer  qu’il 
pouvoit  en  être  fait  des  adjudications  réparées  , ou  même 
que  les  ouvrages  nécwflités  pat  de  fortes  dégradations  pou- 
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voient  relier  à la  charge  du  gouvernement , 8c  être  exécuté* 
par  fes  agensj 

i 

Que  cependant  la  loi  a eu  pour  objet,  en  pourvoyant  à 
la  confervation  de  ce  canal,  d'allure r en  même  temps  au 
tréfor  public  un  revenu  net , fixe  & certain  fur  fes  produits , 
8c  qu’il  importe  de  faire  celîer  promptement  les  doutes  qui 
pourraient  en  renrder  l’exécution,  déclare  qu  il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l'urgence , prend  la  réfa- 
ction fuivante  : 

La  perception  des  droits  de  navigation  fur  le  canal  du 
Midi  fera  donnée  à bail  pour  vingt-neuf  ans,  par  adjudication 
publique  aux  enchères , a la  charge  par  l’adjudicataire  d’en 
verfer  le  prix  annuellement  à la  tréforerie  nationale  fans 
dédu&ion,  de  faire  à fes  frais  tous  les  ouvrages , fans  diftinc- 
tion  , jugés  nécelfaires  pour  mettre  8c  entretenir  cc  canal  en 
bon  état , & autres  conditions  portées  par  la  loi  du  si  vendé- 
miaire dernier. 

La  préfente  ne  fera  pas  imprimée  , elle  fera  portée  .an 
Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’Etat. 


LIBERTÉ. 
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ÉGALITÉ. 

MESSAGE. 


EXTRAIT  du  re fifre  des  délibérations  du  Directoire,  exécutif. 

Du  29  pluviefe  , l’an  V de  la  République  françaife, 
une  & indivifible. 

T iE  Dire&oire  exécutif,  formé  au  nombre  de  membres 
requis  par  l’article  142  de  la  conftitution , arrête  qu’il 
fera  fai:  au  Confeil  des  Cinq-Cents  un  meflage  dont  la 
teneur  fuit: 

Le  Directoire  exécutif  au  Confeil  des  Cinq-Cents . 

Citoyens  Représentais, 

D’après  l’obfervation  d’un  de  vos  membres , que , fuivant 
le  cahier  des  charges  du  canal  du  Midi , annoncé  pour 
fervir  à l’ouverture  des  enchères , ce  feroit  la  recette  feule 
qui  feroit  affermée  la  dépenfe  qui  refteroit  en  régie  au 
compte  de  la  République , vous  avez  pris  un  arrêté  dans 
votre  féance  du  22  pluvibfe.  portant  , 

ift.  Qu’il  fera  fait  au  Dirtéloire  exécutif  un  meflage 
pour  l’inviter  à envoyer  au  Confeil  le  cahier  des  charges 
fur  lequel  le  miniftre  de  l’intérieur  a fait  annoncer  1 ou- 
verture des  enchères: 
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s,#.  Qu’il  fera  nommé  une  commiffion  fpéciale  qui  en 
fera  l’examen  8c  propofera  au  Confeil  les  mefures  quelle 
jugera  néceffaires  pour  que  les  difpofitions  de  la  loi  du 
21  vendémiaire  dernier  reçoivent  leur  pleine  & entière 
exécution  ; 

3°.  Que  le  DireCkfire  fera  invité  de  joindre  au  cahier 
des  charges  les  mémoires  qui  lui  ont  été  adreffés  par  les 
négocians  des  départemens  du  midi,  relatifs  à iadke  ad- 
judication. 

Le  Directoire  exécutif  s’empreffe  de  fatisfaire  aux  dif- 
pofitions de  cet  arreté,  en  faifant  la  production  des  pièces 
indiquées  par  l’article  3 dudit  arrêté;  mais , pour  répandre 
tome  la  lumière  néceffaire  fur  les  motifs  qui  l’ont  déter- 
miné â adopter  le  mode  fut  lequel  frappent  les  obferva- 
rions  qui  ont  déterminé  votre  arrêté-,  il  va  donner  le  dé- 
veloppement de  ces  motifs. 

11  avoir  d’abord  été  rédigé  un  cahier  des  charges  pour 
affermer  â un  même  adjudicataire  tant  le  péage  que  , les 
travaux j pendant  vingt-neuf  ans.  L’examen  de  ce  cahier, 
qui  avoit  été  remis  au  Directoire  exécutif  par  le  minifire 
de  l'intérieur,  lui  fit  naître  des  réflexions  fur  les  incon- 
vémens  qui  potivoient  réfulter  de  ce  mode;  ces  réflexions 
frappoient  fur  la  nécefiîté  de  faire  connoztre  combien  il 
étoic  difficile  i°.  de  précsfer  les  conditions  du  devis  de 
telle  manière  qu’il  n’offrît  point  à l'entrepreneur  des  fnb- 
terfuges  pour  fe  refufer  ou  éloigner  les  dépenfes  en  entre- 
tien 8c  réparations; 

De  fpécifiec  la  nature  8c  l’amalgame  des  maté- 
riaux : 

3°.  De  fixer  le  mode  de  furveillance  8c  d’aètion  fur  les 
travaux  de  la  part  de  l’ingénieur,  pour  que  l’entrepreneur  ns 
trouvât  pas  de  moyens  d’amoindrir  fa  dépenfe  au  préjudice 
de  la  folîdité  des  ouvrages,  par  conféquent  au  détriment: 
de  la  République,  fur-tout  dans  les  dernières  années  du 
bail  , où  l’adjudicataire  verrait  que  ces  travaux  profiteraient 
peut  être  à ua  autre.  Il  réfultetoic  encore  de  ces  réflexions. 
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que  ^adjudicataire  ne  pouvant  dans  ce  moment  fupporter 
avec  exactitude  les  divers  accidens  fortuits , comme  inonda- 
tions êc  autres  évènemens  de  la  nature  J qui , dans  un  fi 
long  efpace  de  temps,  peuvent  forcer  à des  dépenfes  non- 
prévues,  il  les  feroic  entrer  dans  fes  calculs  bien  au-deffus 
de  la  probabilité  ordinaire;  en  forte  que  néceflairémenr  le 
bail  feroit  de  beaucoup  inferieur  a la  vraie  valeur. 

De  ces  difficultés  & incertitudes  il  en  réfulte  rinduclion 
qu'il  feroit  plus  avantageux  au  gouvernement  de  féparer  le 
fermage  des  droits  d’avec  l’entreptife  des  ouvrages  d’entre- 
tien , réparations  , &ç.  qui  font  de  nature  à être  exécutés 
comme  tous  les  autres  travaux  à la  charge  de  1 état. 

Â l’appui  de  ces  réflexions  il  a été  mis  fous-  les  yeux 
du  Directoire  exécutif  des  réclamations  qui  a voient  été 
adrefiées,  tant  par  le  dépuré  du  commerce  de  Touloufe , 
que  par  les  commérçans  Sc  l’adminiffration  municipale  du 
canton  de  Caftelnaudary , des  habit  ans  de  la  commune 
cifAgde,  des  commérçans'  Sc  de  la  municipalité  de  la 
commune  de  Beziers-,  & enfin  d’un  arrêté  de  l’a^lmin ti- 
tration départementale  de  l’Aude  , contre  le  projet  d’af- 
fermer ce  canal  , ôc  en  faveur  de  la  régie  , dont  une  longue 
expérience  leur  a fait  connoître  les  avantages. 

Affermer , difent-ils  , c’eft  anéantir  le  canal , introduire 
dans  fon  exploitation  la  taCtique  des  fermiers,  dégrader  le 
produit  des  terres  , entraîner  la  deftru&ion  du  canal  pat 
les  mal-façons  ôc  les  négligences  à la  fin  du  bail. 

Toutes  ces  obfervations  ne  faifant  que  fortifier  les  ré- 
flexions du  Direétoire,  il  a penfé  que  c’étoit  concilier' tous 
les  efprits  en  féparant  l’entreprife  des  ouvrages  de  l’adjudi- 
cation, des  droits  de  péage  ôc  de  tous  les  produits  utiles. 

Le  Direétoire  s’eft  encore  déterminé  fur  les  motifs  fui- 
vans  : 

Rien  de  plus  néceffaire  que  la  promptitude  ôc  l’intelli- 
gence pour  remédier  aux  dégradations. 

On  ne  peut  attendre  d’un  fermier  le  zèle  ôc  cotte  aChvité 
qu’on  rencontre  dans  un  entrepreneur,  qui  peut  au  contraire 


*7 

dîmîmier  fouveiit  la  dépehfe  par  fes  foins,  Ton  intelligents 
& fou  activité , & qui  y efl  d’autant  plus  intérefle  que  cette 
économie  tourne  à fou  profit. 

Les  ouvrages  capables  de  prévenir  de  fortes  dégradations 
ne  peuvent  f’e  prévoir  <3 c être  exécutés  que  par  un  entre- 
preneur agent  du  gouvernement. 

Le  canal  du  Mi  ci  reçoit  quantité  de  rliifTeaiix  qui  l’en- 
fableht  • fëd  nettoiement  .exige  une  furvèiilance  qu’on  ne  peut 
attendre  que  d’un  entrepreneur  uniquement  occupé  que  de 
l’entretien. 

Il  eft  une  quantité  de  dégradations  qu’un  entrepreneur 
vigilant  qui  n’a  d’autre  boufîole  que  le  fuccès  de  fon  entre- 
prife  peut  prévenir  g 8c  par  conféqugnt'  il  e'fl  dans  le  cas 
de  fe  rendre  adjudicataire  de  travaux  d’entretien  a un  prix 
bien  plus  avantageux  à la  République  , que  le  fermier  ne 
pourrait  le  faire  s’il  réuni  doit  îps  deux  adjudications. 

Enfin,  en  fëparant  l'adjudication  de  la  perception  des 
droits  de  l’entreprifé  des  réparations  8c  de  l’entretien  , on 
s’affureroit  d’un  contrôle  certain  de  l’entretien  & de  la. 
meilleure  conftruâion  ; car  l’adjudicataire  de  la  perception 
des  droits  fera  toujours  intéreffé  à ce  que  le  canal  foit  bien 
entretenu  afin  que  ia  navigation  éprouve  le  moins  d’in- 
terruption poffible. 

Le  Directoire  s’eft  cru  d’autant  plus  fondé  à féparer  les 
deux  adjudications  que  l’article  XII  de  la  loi  du  2,1  ven- 
démiaire porte,  que  le  Directoire  exécutif  pourra  affermer 
la  perception,  Il  a conclu  de  ce  mot  pourra  que  le  Corps 
légifîatif  avoir  lai  (Té  à fa  prudence  le  choix  des  moyens 
Ls  plus  propres  à afftirer  la  confervation  du  canal  , ôc  à 
adorer'  l’intérêt  de  la  République. 

Le  Direétoire  vous  invite  à prendre  en  confédération  les* 
réflexions  <Se  obferyatïons  qui  l’ont  déterminé  a féparer  les 
deux  adjudications,  dont  il  s’agit,  &à  prendre  fur  cet  objet 
la  déciiion  qui  paraîtra  la  plus  convenable  aux  intérêts  'de 
la  République  & au  bien  du  fervice. 

Le  Directoire  joint  â ce  meffage  les  copies  ; 


corn- 
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iQ.  De  la  lettre  du  citoyen  Fages  , député  du 
ïnerce  ; 

2q.  Les  réclamations  ~de  la  commune  de  Caftelnau- 
dary  ; 

3°.  L’arreté  des  adminiftrateurs  du  département  de 
l’Aude; 

4*.  Les  pétitions  de « commerçsns  de  Beziers  & d’igde, 
qui  ont  motivé  la  decliion  du  Uîredoire. 

11  joint  également  les  copies  des  mémoires  8c  arrêtés  : 

i°.  De  radminidratiort  municipale  du  canton  de  Tou- 
loufe  ; 

De  Pâdmini fixation  municipale  du  canton  de  Caf- 
teînaudary  ; 

3°.  De  ladminifiration  municipale  fdu  canton  de  Mont- 
gifcard  , intervenus  depuis  la  rédaétion  du  cahier  des 
charges. 

Le  préfident  du  Directoire  exécutif 

Signé , REUBELL. 

Far  le  Directoire  exécutif  : 

Le  secrétaire  général.  Signé , Lagarde. 

Pour  copie  conforme , 

Les  repréfentans  du  peuple  secrétaires  du  Confeil  des 
Cinq-Cents . Signé , Hoüriir  - Eloy  , Bachelot  , secré- 
taires., 

* ' - ’’  ' 1 ■ Fffon? > /ne  #f>,  i 

• r . : , . ^ j.  ,w  * • ; ; • 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Germinal „ an  V. 


